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Parts, le 1 8 JAN. 2010

La ministre de l'économie, de l'industrie et de l'emploi,
à

Mesdames et Messieurs les préfets de région et de département
( pour information)

à
Mesdames et Messieurs les présidents de l'assemblée des chambres françaises

de commerce et d'industrie,
des chambres régionales de commerce et d'industrie,

des chambres de commerce ct d'industrie et des groupements interconsulaires

Objet: décisions de la commission paritaire nationale des chambres de commerce et
d'indûstrie (CPN) du 8 décembre 2009.

PJ : relevé de décisions et ses annexes.

Je vous prie de trouver ci-joint, le relevé des décisions prises par la commission
paritaire nationale (CPN) des chambres de commerce et d'industrie du
8 décembre 2009.

Je précise que ces décisions s'imposent aux compagnies consulaires dès lors qu'elles
ont été notifiées par mes services.

Je rappelle également qu'i! convient de diffuser le plus largement possible la présente
circulaire aux représentants du personnel et aux délégués syndicaux, et de l'afficher sur
les panneaux réservés à cet effet dans chaque compagnie consulaire.

Pour la ministre de l'économie, de l'industrie et
de l'emploi,

et par délégation
la directrice générale adjointe de la
compétitivité, de l'in U;strieet des services

~
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IliPUBLlQlJE FRANÇAISE

Paris. le fs JAN 2010

RELEVE DE DECISIONS DE LA COMMISSION PARITAIRE
NATIONALE DES CHAMBRES DE COMMERCE ET

D'INDUSTRIE DU 8 DECEMBRE 2009

*****

La Commission paritaire nationale (CPN) des chambres de commerce et d'industrie du
8 décembre 2009 s'est tenue en présence des participants cités à l'annexe 1 du présent
relevé de décisions.

1. Bilans, social et hygiène et sécurité 2008.

Les débats intervenus sur ce point ont fait émerger une demande de réflexion sur les
situations de mal ètre au travail, ainsi que sur les thèmes de l'égalité professionnelle, la
diversité et la discrimination.

Dans la perspective de la prochaine CPN, les partenaires sociaux ont été invités à
s'inspirer des initiatives menées par l'administration en matière d'égalité
professionnelle et de diversité afin de déterminer un accord de méthode définissant leurs
priorités de travail pour 2010, les orientations et les sujets à traiter, les objectifs et un
calendrier d'actions.

2. Réforme: groupe de travail « conséquences sociales de la réforme ».

Le groupe de travail paritaire «conséquences sociales de la réforme» convient, sur
l'insistance de la tutelle, de reprendre ses travaux sur les thèmes suivants, déjà identifiés
comme prioritaires, au début de l'année:

• institutions représentatives du personnel (IRP),
• reclassement et mobilité,
• formation professionnelle continue,
• gestion prévisionnelle des emplois et des compétences.

La date de sa prochaine réunion est fixée au 1cr février 2010.

~
MINISTtRE DE L'tCONOMIE
DE L'INDUSTRIE ET DE L'EMPLOI
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Afin de garantir la continuité du dialogue social pour la période de transition jusqu'à
l'entrée en vigueur de la nouvelle mandature consécutive à la réforme et compte tenu de
la refonte prévisible du système de représentation collective, la CPN décide par 8 voix
pour (délégations des présidents et de la CFDT-CCn et l'abstention du SNAPCC-
UNSA d'adopter la mesure transitoire suivante, insérée au premier alinéa de l'article 12
du statut comme suit:

Article 12 : Fonctionnement de la commission paritaire locale

La .mesure transitoire adoptée par la CPN du 8 décembre 2009 s'insère au 1<r alinéa
après les deux premières phrases: «Les Commissions Paritaires Locales ( .... ) sont
renouvelées tous les deux ans. » et avant les deux dernières: «Les représentants élus
par le personnel ( ... ) cumulable avec celui de délégué syndical.» et comprend les
. dispositions suivantes:

« Compte tenu de la fm prochaine de la mandature et de la modification prévisible
des modes de représentation collective du personnel au sein du réseau consulaire,
les Commissions Paritaires Locales dont le renouvellement aurait dû être organisé
au cours de l'année 2010 peuvent prévoir une prolongation de ce. mandat jusqu'à
. la mise en place de la réforme et au plus tard jusqu'au 30 juin 2011.

La décision de prolongation du mandat doit impérativement faire l'objet d'un vote
en CPL et être adoptée à la majorité des deux tiers. Elle est nécessairement
précédée de la consultation des délégués syndicaux présents au sein de la
compagnie consulaire.

Les CCI devant mettre en place des Institutions Représentatives du Personnel
conformes au code du travail dans le cadre de la gestion de leurs senices à
caractère industriel et commercial ne sont pas concernées par cette disposition Il.

3. Congé pour l'accompagnement d'une personne en fin de ,ie.

La CPN adopte à l'unanimité l'ouverture du droit au congé de solidarité familiale
(congé pour l'accompagnement d'une personne en fin de vie), applicable au
1<r janvier 2010. Ce nouveau droit à congé fait l'objet de la création de l'article 27
quinquies du statut, joint en annexe 2. Les droits ouverts dans l'immédiat concerneront
l'ancienneté des agents, à l'exclusion de tout autre droit.

Dès la publication de la loi créant l'allocation journalière d'accompagnement d'une
personne en fin de vie, les partenaires sociaux se réuniront pour procéder à une
éventuelle adaptation du contenu de ces dispositions.
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4. Classifications: bilan.

Conformément aux dispositions de l'accord national « Classifications» qui installait la
Commission Classification Nationale (CCN), en charge des recours, pour une durée de
trois ans, .la CPN, au regard de l'application globalement satisfaisante de l'accord,
valide la fin de son mandat au 31 décembre 2009 et le transfert de ses compétences à la
commission de suivi, visée à l'article 50 quinquies du statut, suivant la méme
composi tion.

Une enquête sera lancée en mars 2010 pour disposer en juin d'un outil de référence
fiable.

5. Accord seniors: actualisation.

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2009 a prévu des pénalités financières
applicables, au l' janvier 2010, pour les entreprises, y compris les établissements
publics employant du personnel dans les conditions du droit privé, qui n'intègreraient
pas dans leur accord seniors d'objectif chiffré de maintien dans l'emploi ou de
recrutement de salariés âgés.

Pour cette catégorie de personnels, les partenaires sociaux ont signé, hors CPN, un
« accord-cadre relatif à l'emploi des seniors dans les services industriels et
coinmerciaux des compagnies consulaires employant du personnel dans les conditions
du droit privé» assorti des indicateurs chiffrés réglementaires.

En parallèle et conformément à l'engagement pris à la CPN de juin 2009, les partenaires
sociaux ont actualisé le contenu de l'accord-cadre « seniors », annexe à 1'article 54-3 du
statut, pour le doter des mémes indicateurs, anticipant ainsi sur des obligations légales
de même nature, qui de\Taient prochainement concerner le secteur public.

La CPN adopte, à l'unanimité:

• le contenu de l'entretien de parcours professionnel, article 2 de l'accord-cadre
relatif à l'emploi des seniors dans les compagnies consulaires qui figure à
l'annexe 3 du présent relevé de décisions,

• l'annexe à cet accord-cadre fixant les objectifs chiffrés de maintien dans
l'emploi des seniors, assortis d'indicateurs de suivi. .

Ces derniers indicateurs ont vocation à être insérés au bilan social consolidé.

6. Instance nationale disciplinaire et de conciliation (INDe).

La CPN de juin 2009 a décidé la suppression de l'INDe dont le fonctionnement ne
.respectait pas les exigences réglementaires et jurisprudentielles, en particulier,
l'obligation pour cette instance paritaire de réunir, en son sein, des salariés de grade
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hiérarchique égal ou supérieur à celui des agents objets de la procédure disciplinaire de
révocation.

A défaut d'un accord sur une solution de substitution juridiquement sécurisée, la
suppression de l'INDC est maintenue. La CPN prend acte néanmoins d'une volonté
partagée de recréer une instance nationale capable de traiter les cas disciplinaires. Sur ce
constat, les partenaires sociaux sont invités à travailler, avec l'assistance croisée de leurs
conseils juridiques, sur un projet de solution conforme au droit qui sera examiné par la
prochaine CPN.

7. Situation des salariés d'aéroports.

La CPN de juin 2009 avait chargé un groupe de travail intégrant les services du
ministère du travail de rechercher des solutions susceptibles d'être proposées aux
chambres pour faciliter la gestion des situations très hétèrogènes de cette catégorie de
salariés, particulièrement en matière d'Institutions représentatives du personnel (IRP).

Les interrogations demeurent, aucune réponse n'ayant encore pu être apportée.
L'attention du Cabinet du Ministre sera appelée afin que les services du ministère du
travail soient sensibilisés, au plus haut niveau, à l'urgence d'une réponse. Dans
l'immédiat, l' ACFCI fournira à la direction générale du travail les informations
demandées quant à la répartition des personnels sur les aéroports les plus représentatifs.

8. Formation professionnelle continue.

La publication de la loi du 24 novembre 2009 relative à l'orientation et à la fonnation
professionnelletoutau longde la vie permet de réactiverle groupede travailparitairedédié.Les
partenairessociauxconviennentde trouverprochainementune datede réunion.

9. Statut d'auto-entrepreneur.

Actuellement,le statut du personnel administratifdes CCI ne permet pas aux agents le cumul
d'un emploi au serviced'une compagnieconsulaireavecune autre activitéprofessionnelle.Les
seules exceptionsvalentpour desproductionsintellectuelles,des expertisesou des consultations
ou encore au bénéficed'agents à temps partiel, sous la réserve expressede leur autorisation.La
CPN a réaffirmé l'incompatJbilité du statut d'agent public de chambre de commerce et
d'iridustrie avec celui d'auto-entrepreneur,à la fois compte tenu des risques de concurrence
déloyaleà l'égard des ressortissantset pour des raisonsdéontologiques.

Les partenaires sociaux, en revanche, ont convenu de réfléchir aux modalités poSSIbles
d'accompagnementpar les chambresdes agentssouhaitantcréer ou reprendreune entreprise.
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10.Travail à distance - Création d'un observatoire des métiers - Droit des représentants
du personnel suppléants - Egalité des droits statutaires des agents mariés et PACSés.

Au t=e des échanges intetVenus sur ces différents points, les partenaires sociaux conviennent
de les intégrer au travail collectif de modernisation du statut dans le cadre du groupe de travail
consacré aux conséquences sociales de la réforme.

11. Institution de gestion des retraites supplémentaires de la Caisse nationale de retraite
des chambres de commerce et d'industrie (lGRS - CNRCC)

Le premier conseil d'administration de l'IGRS paritaire aura lieu le 14janvier 2010.

La CPN acte de la désignation de leurs représentants par les partenaires sociaux :
• pour la délégation des présidents: M. Jacky LEBRUN,

M. Didier GARDINAL,
Mme Paulette PICARD,
Mme Dominique BECARD,
M. Charles d'ANGELO,

• pour la délégation du SNAPCC-UNSA :Mme Monique DUCAT,
Mme Monique FISCHER.
Mme Isabelle LEFORT,

• pour la délégation de la CFDT -CCI: M. Didier GABRIEL,
Mme Sylvie SOVET.

Un point sur la situation financière de l'IGRS sera présenté à la CPN de juin 2010.

11. Calendrier 2010 des CPN

Les dates sillvantcs sont retenues pour 2010 :

• 23 mars 2010,
• 8juin 2010,
• 14 décembre 2010.

*

* *

5



_ANNEXE 1

Commission Paritaire Nationale
des Chambres de Commerce et d'Industrie

du 8 décembre 2009

- liste des participants -

1. Direction générale de la Compétitivité. de l'Industrie et des Services

Mme Catherine GRAS, Directrice générale adjointe, Présidente de la CPN
M. Renaud RICHE, sous-directeur des chambres consulaires, Président de la CPN
MmeYanne HEr-.'RY,chef de bureau de la tutelle des CCI, Présidente de la CPN
Mme Sylvie THIVEL, adjointe du bureau de la tutelle des CCI
M. Hubert NICOLAS, responsable de la section sociale du bureau de la tutelle des CCI
Mme ChantaI de SAINT-FELIX, adjointe de M. NICOLAS

2. Délégation des Présidents

2.1. Membres titulaires

M. Jean-Paul SAILLARD, Vice-Président de la CCI de Paris
M. Christian HERAIL, Président de la CRCI de Haute-Normandie
M. Didier GARDINAL, Président de la CRCI Midi-Pyrénées
M; Bernard BOUNIOL, Président de la CCI du Cantal

2.2.- Conseillers techniques

M. Jean-Christophe de BOUTEILLER, Directeur Général de l'ACFCI
M. Charles D'ANGELO, Directeur Général Adjoint de l'ACFCI,

Chargé des Affaires Sociales du Réseau
Mme Amandine DURRENWACHfER, Chef de service «Affaires Sociales Réseau» de

l'ACFCI
M. Philippe GRILLAULT LAROCHE, Directeur Général de la CCI de Seine-et-Marne
M. Charles CASSAGNEAU, Directeur Ressources Humaines de la CCI de Toulouse

3. Délégation du S.N.A.P.C.C. - UNSA

3.1. Membres titulaires

M. Pierre-Marie LABROUSSE, CCI du Lot,Vice-Président
M. Antoine CANNAROZZO, CCI de Nice
M. Eric VERNIS, CCI de Perpignan
Mme Monique DUCAT, CCI de Saint-Etienne Montbrison
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4. Délégation de la C.F.D.T.- CCI

4.1. Membres titulaires

M. Jean-Pierre LE ROUX, CCI de Brest
M:Paul GIRARD, CCI de l'Yonne

4.2. Membre suppléant

M. Martin GAZZO, CCI de Maine-ct-Loire

4.3 Conseiller technique

Mme Josée CAILLER, CCI de Strasbourg.

*

*

*
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ANNEXE 2

ARTICLE 27 QUINQUIES DU STATUT
(créé par la CPN du 8 décembre 2009)

Congé de solidarité familiale

Tout agent titulaire, dont un ascendant, descendant, un frère, une sœur ou une personne
partageant son domicile souffre d'une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou est
en phase avancée ou terminale d'une affection grave et incurable quelle qu'en soit la
cause, a le droit de bénéficier d'un congé de solidarité familiale non rémunéré.

Il peut, avec l'accord de son employeur, transformer ce congé en période d'activité à
temps partiel. _

Le congé de solidarité familiale a une durée maximale de trois mois, renouvelable une
fois à la demande de l'intéressé sur décision du Président ou de son délégataire. Il
prend fm soit à l'expiration de cette période, soit dans les trois jours qui suivent le décés
de la personne assistée, sans préjudice du bénéfice des dispositions relatives aux congés
pour événements familiaux, soit à une date antérieure. Dans tous les cas, le
collaborateur informe son employeur de la date prévisible de son retour avec un préavis
de trois jours francs.

Le collaborateur doit adresser à son employeur, au moins quinze jours avant le début du
congé, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception ou lui remettre en
main propre une lettre contre décharge l'informant de sa volonté de bénéficier du congé
de solidarité familiale, ainsi qu'un certificat médical attestant que la personne assistée
souffre effectivement d'une pathologie comme indiqué au premier alinéa du présent
article.

En cas d'urgence absolue constatée par écrit par le médecin qui établit le certificat
médical visé à l'alinéa précédent, le congé de solidarité familiale débute sans délai à la
date de réception par l'employeur de la lettre du collaborateur.

Le certificat médical attestant que la personne assistée souffre d'une pathologie comme
indiqué au premier alinéa du présent article est établi par le médecin traitant de la
personne que le collaborateur souhaite assister. .

Avec l'accord du Président ou de son délégataire, ledit congé peut être fractionné, sans
pouvoir dépasser en cumul d'absences la limite maximale de trois mois. Dans cette
hypothèse, le collaborateur qui souhaite bénéficier du congé doit avertir son employeur
au moins soixante-douze heures avant la date à laquelle il entend prendre chaque
période de congé.
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Lorsque le collaborateur décide de renouveler son congé ou son activité à temps partiel,
il doit avertir son employeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception,
au moins quinze jours avant le terme initialement prévu. .

Le collaborateur en congé de solidarité familiale ou qui travaille à temps partiel
conformément aux dispositions- du présent article ne peut exercer par ailleurs aucune
activité professionnelle.

A l'issue du congé de solidarité familiale ou de sa période d'activité à temps partiel, le
collaborateur retrouve son emploi ou un emploi similaire assorti d'une rémunération au
moins équivalente.

La durée du congé de solidarité familiale est prise en compte pour la détermination des
avantages liés à l'ancienneté. Pendaot la durée du congé, le collaborateur n'acquiert pas
de points de retraite complémentaire. A son retour, il retrouve le bénéfice de tous les
avantages qu'il avait acquis avant le début du congé.
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ANNEXE 3

Annexe à l'Article 54-3 du Statut

ACCORD-CADRE RELATIF A L'EMPLOI DES SENIORS
DANS LES COMPAGNIES CONSULAIRES

Adopté en CPN le Il décembre 2006
Modifié en CPN le 8 décembre 2009

Préambule:

S'inscrivant dans le contexte d'allongement de la vie et de la durée d'activité professionnelle, les
partenaires sociaux réunis au sein de la Commission Paritaire Natinnale, ont souhaité engager les
Compagnies Consulaires dans une démarche de gestion des âges avec notamment pour objectifs de
prévenir l'usure professionnelle des agents, faciliter le maintien dans l'emploi des seniors et
améliorer les parcours professionnels.

L'objet de cet accord est de permettre de mieux utiliser et mieux reconnaître les compétences des
collaborateurs dits « seniors» afin de :

o augmenter leur taux d'emploi dans le réseau consulaire,
o faire face à un déséquilibre entre offre et demande de compétences sur le marché du
travail: pouvoir continuer à faire appel à leur expérience,
o leur assurer une activité leur offrant une meilleure retraite.

La gestion des seniors doit s'intégrer dans la politique globale de ressources humaines de la CCI et
doit permettre notamment de :

o mettre en place des mesures de non-discrimination liée à l'âge,
o faire évoluer les représentations socioculturelles,

o mener des actions en faveur :
• des parcours professionnels,
• de l'amélioration et de l'aménagement des conditions de travail,
• de la transmission des savoirs et savoir-faire,
• de la fm de carrière.

A cette fin, les partenaires sociaux ont souhaité donner au réseau consulaire les moyens d'impulser
un nouvel esprit et de nouvelles pratiques en matière de gestion des collaborateurs seniors.

Cet accord doit servir de cadre et de modèle aux démarches entreprises localement par les
Chambres. Il offre ainsi une palette de solutions permettant à chaque Compagnie Consulaire de
s'approprier les dispositions qui correspondent le plus à ses besoins et à ceux de ses collaborateurs
seniors, dès l'âge de 45 ans, en les transposant par accord local.
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Le présent accord comprend:

- les actions communes à l'ensemble des compagnies consulaires,
- les outils optionnels à disposition des compagnies consulaires,
- les actions en faveur de l'amélioration et de l'aménagement des conditions de travail,
- un volet relatif au Congé de Fin d'Activité

Chapitre 1 : ACTIONS COMMUNES A L'ENSEMBLE DES COMPAGNIES
CONSULAIRES: Parcours professionnels et maintien dans l'emploi

Les Compagnies Consulaires s'engagent, par le présent accord, à mettre en place des actions de
prévention ou d'adaptation destinées à développer les possibilités de mobilité professionnelle
interne ou externe, à favoriser les évolutions de carrière ou de maintien dans l'emploi des seniors.

Article 1 - Établissement d'une synthèse

Tous les deux ans l'ACFCI établit une synthèse nationale de la situation des collaborateurs âgés de
45 ans et plus, au moyen des données fournies par la consolidation du bilan social.

Cette synthèse présente des indicateurs sur la population des seniors. Elle e;,i présentée en
Commission Paritaire Nationale et diffusée à l'ensemble du réseau consulaire.

Chaque CCI établit son propre diagnostic local et le transmet, pour information, à la Commission
Paritaire Locale.

Article 2 - Entretien de parcours professionnel

Tout agent titulaire bénéficiera, à sa demande, à compter de son 45èmc anniversaire, d'un entretien
de parcours professionnel, tous les cinq ans.

Cet entretien est destiné à faire le point sur ses compétences, ses besoins de formation, sa situation,
son évolution professionnelle ... Il a pour objectif d'anticiper la poursuite du parcours professionnel.
Il ne peut être confondu avec l'entretien professionnel annuel défini à l'Article 16-1 du présent
Statut.

L'entretien de parcours professionnel est réalisé par le Service ou la personne en charge des
Ressources Humaines de la Chambre, ou par un organisme extérieur choisi par la Compagnie
Consulaire.

Lors de la mise en place du système des entretiens de parcours professionnel, la Commission
Paritaire Locale est informée de leurs modalités de mise en œuvre.

Ces entretiens doivent porter notamment sur la détermination d'un ou plusieurs objectifs
professionnels pouvant déboucher sur un plan de développement, des actions de formation, de
mobilité, de lutorat ...
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Les conclusions de cet entretien font l'objet d'une inscription au dossier individuel des intéressés,
après validation conjointe, ainsi que d'un suivi lors des entretiens professionnels annuels.

2-1 - Ob jectifs

• Analyser les compétences de l'agent

• Faire le point sur la situation et l'évolution professionnelle

• Déterminer une ou plusieurs orientations professionnelles

• Identifier les besoins en formation

~ pour anticiper et préparer la poursuite d'un parcours professionnel motivant.

L'entretien de parcours professionnel (EPP) n'est pas un entretien de recueil des souhaits à court
terme, de promotion, d'augmentation ou de formation;

Il a pour objectif de permettre au salarié d'élaborer un projet professionnel à plus ou moins long
terme et de déterminer, si nécessaire, les actions qui permettent d'y accéder.
Il peut être l'occasion de définir une action de formation à suivre. Il permet aussi de demander un
bilan de compétence voire d'envisager une démarche de validation des acquis de l'expérience
(VAE).

Différence avec l'entretien professionnel annuel:

L'entretien annuel, prévu par l'Article 16.1 du Statut et son annexe:

permct de suivre et de maîtriser l'évolution des postes, des missions et de l'organisation du
travail
est un moyen de prévoir et organiser en connaissance de cause l'évolution professionnelle
des collaborateurs en fonction des aspirations et des impératifs, d'apporter des solutions
adaptées aux problèmes rencontrés
favorise l'objectivité et la transparence dans l'appréciation des résultats
développe le dialogue et la communication entre les différents niveaux de la hiérarchie
responsabilise chacun dans son rôle vis-à-vis de son poste de travail et des objectifs
individuels et collectifs.

L'entretien annuel s'appuie généralement sur des aspects opérationnels et sur l'appréciation des
résultats de l'année. Il s'inscrit dans une démarche à court ou à moyen terme.

L'entretien annuel est réalisé par le responsable hiérarchique alors que l'entretien de parcours
professionnel est effectué par le service ou la personne en charge des Ressources Humaines de la
Chambre ou le cas échéant par un organisme extérieur choisi par la Compagnie Consulaire.

L'entretien de parcours professionnel se fonde sur le projet professionnel du collaborateur et prend
en compte ses souhaits d'évolution dans la Compagnie Consulaire ou à l'extérieur. Il s'inscrit sur le
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long terme (tous les 5 ans) et doit être envisagé comme une « étape ». Ce n'est pas un entretien
d'évaluation. n s'agit avant tout d'un espace de dialogue dans une perspective d'évolution
professionnelle. .

L'entretien de parcours professionnel complète utilement les entretiens professionnels annuels.

2-2 - Déroulement de l'entretien

NB: les partenaires sociaux sont convenus de ne pas formaliser de modèle pour l'entretien
professionnel •. chaque Compagnie. Consulaire est libre de définir l'approche qui lui convient le
mieux en fonction de son organisation et de son mode de gestion des ressources humaines.
Toutefois, l'entretien de parcours professionnel devra s'inscrire dans le cadre de référence défini
ci-après.

L'entretien de parcours professionnel est un moment d'échange et de dialogue entre l'agent et le
représentant de la Compagnie Consulaire (qu'il s'agisse du service RH ou d'un organisme
extérieur) .

. 2-2-1 - Bilan des expériences acquises

NB: Il est précisé que le bilan devra tenir compte des expériences acquises au sein de la
Compagnie Consulaire ou en dehors de celle-ci, dans le cadre d'activitès professionnelles ou extra-
professionnelles.

• rappel du parcours professionnel depuis l'emhauche
o qualification et fonctions occupées au moment de l'embauche
o promotions successives
o formations suivies
o inventaire des compétences: quelles expériences 7 Quelles compétences

nouvellement acquises 7
o évènements ayant affecté le déroulement du parcours professionnel

(quels impacts sur la carrière? Comment le retour a --(-il été géré 7) :
• suspension de la relation de travail (congé parental, CIF, CET; congé

pour création d'entreprise, congé sabbatique, ... )
• modification de la durée du travail (passage de temps complet à

temps partiel ou de temps partiel à temps complet)

• de la même façon, rappel des autres parcours professionnels ou activités extra-
professionnelles

• bilan d'activité
o compétences initiales
o compétences développées
o compétences en cours d' acquisition

• détermination du potentiel professionnel et des compétences transférables dans
d'autres familles / filiêres.
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• recherche des points forts et des points à améliorer

• formalisation d'un bilan sur l'exercice global de la mission, les résultats obtenus, les
compétences professionnelles mobilisées

2-2-2 - Préparation du parcours professionnel futur

• identification des évolutions: recueil des souhaits du collabomteur en termes de ;

o fonction / évolution de missions
o mobilité professionnelle interne/externe
o mobilité géographique
o promotion
o tutomt
o aménagement du temps de travail
o

• détermination des différentes orientations professionnelles possibles et des
compétences correspondantes: modalités d'acquisition et de développement de
nouvelles compétences et du potentiel professionnel

• détennination des moyens à mettre en œuvre pour la réussite du projet
professionnel:

o plan de développement,
o fonnation,
o bilan de compétences,
o VAE
o Etc.

• détermination des modes d'accompagnement de la Compagnie
Consulaire

2.3. Mise en œuvre des entretiens de parcours professionnel

Dans une logique d'anticipation, cette mise en œuvre s'effectuera de la façon suivante:

• à compter du 45ime anniversaire

• à la demande de l'intéressé( e)

• au moins 5 ans entre deux entretiens

• réalisation par :
o le service RH
o ou un organisme extérieur choisi par la Compagnie Consulaire
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• validation conjointe de l'entretien

• inscription au dossier personnel

• suivi assuré lors de ('entretien annuel

Les principes de mise en œuvre des entretiens de parcours professionnel déterminés par la
Compagnie Consulaire feront l'objet d'une information à la Commission Paritaire Locale.

Dès lors que la Compagnie Consulaire ne peut permettre à tous les collaborateurs qui remplissent
les conditions requises de bénéficier d'un entretien de parcours professionnel l'année de leur
demande, elle doit respecter un ordre de priorité. Cet ordre est établi par chaque Compagnie
Consulaire en fonction de ses besoins et objectifs et doit prendre en compte les critères suivants :

âge: collaborateurs s'approchant de la fin de carrière (à partir de 55 ans) ;
emploi occupé: collaborateurs occupant des emplois requérant une faible qualification et
dont la pèrennité peut être menacée à plus ou moins brève échéance ;
pénibilité : collaborateurs occupant des emplois à forte pénibilité physique ou psychique;
employabilité : les collaborateurs dont la relation de travail a été suspendue pour des motifs
indépendants de leur volonté

Les collaborateurs qui remplissent plusieurs des critères énoncés ci-dessus bénéficient d'une
priorité.

2-4 - Suite de l'entretien de parcours professionnel

Le suivi de l'entretien de parcours professionnel est aussi important que sa réalisation. TIpermet de
valider la qualité du processus mis en œuvre pour accompagner l'agent dans son projet de
développement.

Le suivi est assuré lors de l'entretien professionnel annuel.

Il est rappelé que l'entretien de parcours professionnel est un droit non une obligation pour les
agents concernés.
Il en résulte :

qu'un collaborateur peut ne pas demander le bénéfice d'un entretien de parcours
professionnel,
que l'entretien de parcours professionnel ne peut être imposé par la Compagnie Consulaire,
qu'un seul entretien peut suffire,
que dcux entretiens peuvent être éloignés de plus de 5 ans.

Article 3 - Formation professionnelle continue

Les Compagnies Consulaires ont l'obligation de mettre en place un suivi statistique de la
participation aux actions de formation des plus de 55 ans.
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Elles s'engagent à favoriser la participation aux actions de formation des plus de 50 ans, ainsi que
l'accès privilégié au bilan de compétences à partir de 45 ans.

Article 4 - Mobilité consulaire

Les Compagnies Consulaires s'engagent à mettre en place des actions en faveur du développement
de la mobilité interne. A ce titre, il est rappelé: .

o l'obligation statutaire de publication des postes en national (CCI Emplois)
o la priorité d'attribution à compétences égales des postes vacants ou créés aux agents
appartenant à la Compagnie Consulaire, à qualité professionnelles égales (Article 4 du
Statut). Dans ce cadre, une attention particulière sera portée aux seniors.

Elles prennent également l'engagement de développer la mobilité régionale. Il appartient aux
Chambres Régionales de Commerce et d'Industrie de favoriser la publication des postes au niveau
régional.

La mobilité est reconnue comme l'une des priorités des Compagnies Consulaires; à cette fin, les
méthodes de recrutement ne doivent en aucun cas faire de l'âge un critère de choix et doivent, au
contraire, rechercher davantage à valoriser les compétences et les aptitudes de chacun.

Article 5 - Alde à la création ou à la reprise d'entreprise

Tout agent titulaire âgé de 50 ans et plus souhaitant créer ou reprendre une entreprise bénéficie de
l'appui-conseil des ressources internes de la Compagnie Consulaire qui l'accompagne dans son
projet.

Ce droit est également ouvert aux agents âgés d'au moins 45 ans dès lors que la création ou la
reprise d'entreprise est la conclusion de l'entretien de parcours professionnel.

Article 6 : Actions en faveur de la îm de carrière

6-1 Assistance à l'élaboration d'un bilan retraite

Tout agent titulaire âgé d'au moins 55 ans bénéficie, à sa demande d'une assistance de la
Compagnie Consulaire à l'élaboration d'W1« bilan retraite ».

Ce bilan s'appuie sur les éléments fournis à l'agent concerné par la Sécurité Sociale et les caisses de
retraites et vise à déterminer les modalités envisageables de fin de carrière.

6-2 Aménagement spécifique des horaires de travail ct du temps de travail

Tout agent titulaire âgé de 55 ans et plus, dont la pénibilité du poste ou l'état de santé le justifie,
peut demander à bénéficier d'un aménagement de ses horaires de travail. Celte autorisation est
accordée par le Président de la Compagnie Consulaire ou son délégataire, au vu de la situation de
l'agent concerné et compte-tenu des nécessités de service.
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Les modalités particulières d'aménagement du temps de travail en faveur des collaborateurs seniors
(temps partiel organisé sur la semaine, sur le mois, l'année) sont examinées en CommissioQ
Paritaire Locale, dans le respect des dispositions de l'Article 26 du Statut et de son annexe.

Article 7 : Travail à temps partagé

Le développement du travail à temps partagé dans un ou plusieurs établissements publics ou de
droit privé est de nature à faciliter l'emploi de collaborateurs seniors âgés de 55 ans et plus.

Aprés accord de l'agent, celui-ci est à cette fin, mis à disposition, conformément à l'annexe 3 à
l'article 28 du Statut

Article 8 : Nouveau cas de recours au contrat à durée déterminée (CDD Senior)

Les Compagnies Consulaires peuvent recruter, par contrat à durée déterminée, d'une durée
mitximale de six ans (renouvellement inclus), des demandeurs d'emploi depuis plus de trois mois,
âgés de 57 ans et plus. Le tenne des contrats à durée déterminée pour ce type de motif ne peut aller
au-delà de l'âge légal de mise à la retraite (soit 65 ans en 2007).

Article 9 : Actions en faveur de la transmission des savoirs et des savoir-faire

Organiser la transmission des savoirs et des savoir-faire au sein de chaque Compagnie Consulaire
doit constituer un objectif prioritaire de la gestion des ressources humaines.

Les moyens mis en œuvre doivent pennettrc un échange réciproque d'expériences et dc
connaissances entre l'agent chargé d'une mission et celui qui la reprendra à tenne.

Tout agent titulaire, âgé de 55 ans et plus, volontaire, ayant une légitimité professionnelle reconnue,
peut être amené à exercer une mission de tutorat Si nécessaire, la Compagnie Consulaire lui .
facilitera l'accés à des formations adaptées.
L'exercice de cette mission devra être pris en compte dans l'organisation du travail et dans
l'appréciation des résultats individuels.

Chapitre 2 : OUTILS OPTIONNELS A DISPOSITION DES COMPAGNIES
CONSULAIRES

Article 10: Utilisation spécifique du Compte-Epargne-Temps

ConfoOllément à l'Annexe à l'Article 54-1 du Statut, tout agent titulaire peut demander l'ouverture
d'un compte épargne temps.

Dans le cadre du présent accord, une Compagnie Consulaire peut, par accord local, prévoir des
modalités spécifiques d'abondement et d'utilisation du compte épargne temps au profit des
collaborateurs âgés de 55 ans et plus.
Les accords pris en Commission Paritaire Locale pourront notamment prévoir, pour les agents de 55
ans et plus;

o la possibilité d'épargner des jours de congés ou de RTf dans la limite de la moitié
des jours acquis sur l'année,
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o la possibilité de prévoir des abondements spécifiques seniors pour ceux qui acceptent
une mobilité, un tutorat, une mission spécifique,

o . des possibilités d'utilisation particulière du Compte Epargne Temps (CET) pour les
seniors :

• pour un congé précédant immédiatement la retraite,
• pour financer un congé pour creation d'entreprise

A cet effet, un avenant à l'accord local Compte Epargne Temps est à voter en CPL pour que tout ou
partie de ces modalités spécifiques d'utilisation du CET soient mises en application.

Article 11 : Incitations financières

Les accords pris en Commission Paritaire Locale peuvent prévoir:

• le principe de versement de primes exceptionnelles en cas de mobilité régionale ou
nationale d'un senior ou de l'accomplissement avec succès d'une mission de tutorat,

• le principe de l'octroi d'aides particulières de la CCl en faveur d'un collaborateur senior
qui créerait son entreprise.

Ces primes ou aides financières peuvent être attribuées, sur décision du Président ou de son
délégataire, en reconnaissance d'actions particulières engagées par un agent, dans le cadre du
présent accord, qui ne peuvent faire l'objet ni d'une rémunération horaire ni d'une augmentation ou
d'une promotion.

Chapitre 3 : ACTIONS EN FAVEUR DE L'AMELIORA nON ET DE L'AMENAGEMENT
DES COl''DITIONS DE TRAVAIL ET DE L'EMPLOI

Article 12 : Pénibilité au travail

En matière de pénibilité au travail, les orientations des présentes dispositions s'articulent autour de
deux principales préoccupations: le suivi des risques d'usure physique prématurée et l'amélioration
des conditions de travail.

12-1 0 b1ectifs

La présente réflexion engagée par les partenaires sociaux sur les facteurs de pénibilité au travail a
pour objectif de mieux prendre en compte les facteurs de pénibilité au travail et de permettre aux
collaborateurs des Compagnies Consulaires d'être en mesure de travailler plus longtemps. Dans
celle perspective, chaque Compagnie Consulaire devra entreprendre une démarche visant à :

- améliorer les conditions de travail pour réduire les risques de pénibilité liés à certains
métiers ou à certaines situations professiormelles ;

- favoriser les conditions d'une motivation au travail tout au long de la vie professionnelle.

12-2 Établissement d'un diagnostic local

Afin de pouvoir disposer d'un état des lieux de la gestion des âges et détcnniner les facteurs de
pénibilité, chaque Compagnie Consulaire doit établir, pour chaque métier, une analyse des facteurs
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susceptibles d' entrainer une usure physique prématurée et une moindre tolérance à certaines
conditions de travail.

La méthode d'analyse, qui doit être appliquée à tous les métiers, s'articule autour de deux axes : la
pénibilité physique et la pénibilité psychique.

1 - En matière de pénibilité physique, doivent notanunent être identifiés les facteurs suivants:
- métiers particulièrement exposés au niveau de risques articulaires ou musculaires et
notamment métiers nécessitant des efforts physiques particuliers (port de charges ... ) ou
engendrant des postures physiques pénibles ;

. - métiers présentant des risques de baisse des capacités fonctionnelles;
- métiers présentant des risques de perte des capacités sensorielles (bruit, luminosité,
tempèrature ... ) ;

- métiers soumis à un aménagement spécifique du temps de travail (boraires décalés,
rythmes alternés, travail de nuit...) ;

et d'une façon générale toutes les situations professionnelles présentant' des risques d'usure
physique prématurée.

2 - En matière de pénibilité psychique, doivent notamment être identifiés les facteurs suivants:

- métiers impliquant régulièrement un travail dans une forte urgence;
- métiers impliquant de tenir des rythmes soutenus d'activité sur une période longue;
- métiers impliquant un travail isolé;

et d'une façOngénèrale toutes les situations professionnelles présentant des risques de
vieillissement professionnel prématuré.

Pour chacun des métiers identifiés comme susceptibles d'engendrer une usure physique
professionnelle ou un vieillissement prématuré, les Compagnies Consulaires devront se doter de
différents indicateurs, dont au minimum :

- une pyramide des âges ;
- un état de l'ancienneté des collaborateurs ;
- un état de l'absentéisme par âge, par service et par catégorie de poste;
- un état du taux de rotation par âge, par service et par catégorie de poste.

Ce diagnostic sera présenté, pour information, au Comité d'Hygiène et de Sécurité, puis à la
Commission Paritaire Locale.

12-3 Mise en place d'un plan d'actions partagé

Une fois le diagnostic établi, chaque Compagnie Consulaire engage une démarche de résolution de
problèmes et de préparation de plan d'actions visant à prévenir les facteurs de pénibilité et à
améliorer les conditions de travail. La Commission Paritaire Locale est saisie pour avis sur la
méthode et sur la démarche qui sont proposées et est informée au moins une fois par an des mesures
et actions déployées.
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Cette démarche doit s'articuler autour de deux orientations essentielles:
une démarche d'amélioration des conditions de travail :
o engagement d'actions ergonomiques pour faire évoluer les conditions de

travail;
o engagement d'une réflexion sur les systèmes d'aménagement et d'organisation

du temps et du rythme de travail.

une démarche d'identification des parcours professionnels:
o examen des parcours professionnels des collaborateurs occupant des postes

répertoriés comme susceptibles d'engendrer une usure physique prématurée
ou un vieillissement professionnel;

o examen des possibilités de reclassement total ou partiel des personnes pour
lesquelles une mobilité est nécessaire.

12-4 Bilan de santé spécifique

A partir de 55 ans, chaque collaborateur peut bénéficier, à sa demande, d'un (1) bilan de santé
adapté, financé par la Compagnie Consulaire, réalisé par un organisme spécialisé avec lequel la
Compagnie Consulaire a contracté un accord spécifique. Toute demande ne peut faire l'objet que
d'un report d'un an maximum, dûment motivé.

12-5 Bilan annuel

Un bilan annuel des actions menées en matière de réduction des facteurs de pénibilité est présenté
chaque année au Comité d'Hygiène et de Sécurité et transmis pour information à la Commission
Paritaire Locale.

Chapitre 4 : CONGE DE FIN D'ACTIVITE

Article 13 : Prolongation de l'Accord relatif au Congé de Fin d'Activité

Le dispositif de départ en Congé de Fin d'Activité, modifié en CPN le 4 février 2004, est prolongé
jusqu'au 31 décembre 2008.

A compter du 1" janvier 2009, les dispositions transitoires prévues à l'article 14 du présent accord
s'appliqueront jusqu'au 31 décembre 2012, date à laquelle l'Accord annexé à l'article 54-2 du
Statut prendra définitivement fin.

Après le 31 décembre 2012, il ne sera plus possible de solliciter un départ en Congé de Fin
d'Activité.

20



Article 14 : Dispositions transitoires

A compter du 1cc janvier 2009, seul le Congé de Fin d'Activité sur demande de l'agent et après
accord du Président ou de son délégataire sera possible, dans les conditions cumulatives ci-dessous
indiquées et selon le tableau synthétique suivant:

2007 .2008 2009 2010 2011 2012

De droit De droit Accord du Accord du

+ + Président Président
58 ans

160 160 + +
160 164trimestres trimestres trimestres trimestres

Accord du Accord du
Président Président

59 ans + +
164 164

trimestres trimestres
OBLIGATIONS (cumulatives dans tous les eas\

Justifier de 15 ans d'ancienneté dans la compagnie consulaire de départ en CFA ou 20 années
d'ancienneté dans plusieurs compagnies consulaires dans le cadre d'une continuité de contrats (sans
interruption entre chaque contrat).

Ne pas percevoir de complément de ressources au titre d'un dispositif de cessation anticipée
d'activité antérieure ou dc toute autre activité complémentaire.

Dans des situations sociales, familiales ou médicales exceptionnelles, le Président ou son
délégataire peut, après avis de la CPL, accorder un départ en congé de fin d'activité à partir de
160 trimestres au lieu de 164 trimestres, les autres conditions restant inchangées.

L'Aecord relatif au Congé de Fin d'Activité annexé à l'article 54-2 du Statut sera modifié en
conséquence .

. Article 15 : Fin du dispositif de départ en congé de fin d'activité

Les dispositions transitoires prévues à l'article 14 s'appliqueront jusqu'au 31 décembre 2012, date à
laquelle l'Accord annexé à l'article 54-2 du Statut prendra fin de manière définitive.

Article 16 : Modalités d'application

16-1 - Suivi - Interprétation - Litiges

La Commission chargée de veiller à la bonne application du Statut créée par l'Article 50 quinquies
(Commission de Suivi) peut être saisie pour avis sur les modalités d'application des dispositions du
présent accord.

16-2 Date d'application

Le présent accord est applicable à compter du 1cc janvier 2007.
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ANNEXE 1A L'ACCORD CADRE

L'EMPLOI DES SENIORS: les indicateurs de suivi
PREAMBULE:

La présente annexe à l'accord - cadre relatif à l'emploi des seniors dans les compagnies
Consulaires s'inscrit dans le cadre de la réglementation issue de l'article 87 de la Loi de
financement de la Sécurité Sociale POur 2009 créant les articles L. 138-24 et suivants du Code de la
Sécurité Sociale.

Par le présent accord, les partenaires sociaux réunis en Commission Paritaire Nationale entendent
mettre en application les impératifs fixés à l'article L 138-25 du Code de la Sécurité Sociale, en tant
qu'il est requis d'assortir les domaines d'actions en faveur du maintien dans l'emploi des seniors
d'objectifs chiffrés dont la réalisation est mesurée au moyens d'indicateurs préétablis.

Les engagements ainsi pris au niveau national peuvent être appliqués directement par les
Compagnies Consulaires.

Afin de réaliser les objectifs ainsi chiffrés, Ics Compagnies Consulaires disposent d'unc palette
d'outils offerte par le présent accord-cadre du 6 décembre 2006.

Article 1: Maintien du niveau d'emploi des salariés âgés de 55 ans et plus

Le réseau consulaire s'engage à ce que le pourcentage de salariés âgés de 55 ans et plus, au sein des
Compagnies Consulaires (hors services industriels et commerciaux), par rapport à l 'effectif total du
réseau, tel que constaté dans le cadre d'une enquête spécifique portant sur les effectüs
présents au 31 décembre 2009, soit maintenu à un niveau minimal de 10%.

Dans cette perspective, il est rappelé que le présent accord-cadre prévoit notamment des possibilités
d'aménagement spécifique des horaires et du temps de travail en faveur des collaborateurs de 55
ans et plus dont la pénibilité du poste le justifie (article 6-2 de l'accord- cadre).

Par ailleurs, les Compagnies Consulaires sont amenées à agir sur les conditions et l'environnement
de travail afin que les salariés puissent rester plus longtemps en activité. A cette fin, elles sont
invitées à veiller à l'adaptation notamment ergonomique des postes de travail. En outre, tout salarié
âgé d'au moins 55 ans peut bénéficier à sa demande d'ml bilan de santé spécifique (article 12-4 de
l'accord cadre)

Enfin, les Compagnies Consulaires sont incitées à développer le travail à temps partagé dans un ou
plusieurs établissements publics ou de droit privé, de nature à faciliter le maintien et l'emploi de
collaborateurs âgés de 55 ans et plus (article 7 de l'accord cadre).
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Afin de parvenir à la réalisation de l'objectif chiffré de maintien dans l'emploi défini au 1'" alinéa,
les Compagnies Consulaires sont incitées à prendre toutes dispositions utiles, conformément à
l'accord - cadre, afin de mettre en place les actions définies aux articles ci-après.

Article 2 : Dispositions favorables à l'objectif de maintien dans l'emploi des salariés âgés de
55 ans et plus

Article 2-1 : Anticipation de l'évolution des carrières professionnelles

Les parties signataires rappellent le principe de non-diserimination par l'âge, aussi bien en ce qui
concerne l'embauche que le déroulement des carrières ou la formation professionnelle continue.

Afin de leur permettre de préparer dans de bonnes conditions la seconde partie de leur carrière, les
agents de 45 ans et plus bénéficient, à leur demande, d'entretiens de parcours professionnels tous
les cinq ans. Conformément à l'article 2 de l'accord-cadre, cet entretien est destiné à faire le point
sur leurs compétences, leurs besoins de formation, leur situation, leur évolution professionnelle, etc.
L'entretien de parcours professionnel est réalisé par le service ou la personne en charge des
ressources Humaines de la Chambre, ou par un organisme extérieur choisi par la Compagnie
Consulaire. Ces entretiens doivent porter notamment sur la détermination d'un ou plusieurs
objectifs professionnels pouvant déboucher sur un. plan de développement, des actions de
formations, de mobilité, de tutorat, etc.

Tous les agents titulaires des Compagnies Consulaires qui remplissent les conditions ci-dessus ct
qui en font la demande doivent avoir bénéficié d'un entretien de parcours professionnel à
l'expiration du présent accord.
Le nombre d'entretiens réalisés sera transmis pour consolidation nationale à l'ACFCI.

Afin d'encourager la définition d'un projet professionnel, les salariés âgés d'au moins 45 ans et qui
en ont exprimé le souhait lors de l'entretien de parcours professionnel bénéficient d'un bilan de
compétences, effectué sur le temps de travail et dont le financement est assuré par la CCI, via le
plan de formation (article 3 de l'accord-cadre).

Article 2.2 Développement des compétences et des qualifications et accès à la
formation

Les Compagnies Consulaires doivent veiller à ce que les actions de formation dispensées soient
pleinement adaptées aux salariés en seconde partie de carrière.

Les Compagnies Consulaires ont l'obligation de mettre en place un suivi statistique de la
.participation aux actions de formation des plus de 55 ans (article 3 de l'accord-cadre). Sur ce
fondement, elles s'engagent à faire en sorte que le nombre de collaborateurs titulaires formés, de 55
ans et plus, soit au moins équivalent au taux de 12% du total des collaborateurs formés (hors
services industriels et commerciaux) au31 décembre 2012.

L'ACFCI réalisera un tableau de bord national, au moyen des chiffres fournis par les Compagnies
Consulaires.
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Article 2.3 : Transmission des savoirs et des compétences et développement du
tutorat

Dans le cadre d'une bonne gestion des carrières, il est important de valoriser et de transmettre les
compétences aux jeunes générations.

Afin de développer les actions de tutorat, \'ACFCI s'engage à mettre en œuvre des formations de
tuteurs et une eampagne de communication nationale visant à promouvoir la transmission des
compétences.

Une priorité d'accès aux formations à la fonction tutorale est accordée aux salariés de 55 ans et
plus, dès lors qu'ils justifient des pré-requis nécessaires.

L'objectif est de recenser 200 tuteurs âgés de 55 ans et plus pour l'ensemble des Compagnies
Consulaires (hors services industriels et commerciaux) d'ici au 31 décembre 2012.

Chaque Compagnie Consulaire fournira à l'ACFCI le nombre de tuteurs identifiés pour
consolidation nationale.

Des missions d'accueil, d'accompagnement et de parrainage des salariés nouvellement recrutés
seront confiées en priorité aux salariés âgés de 55 ans ou plus.

Chaque Compagnie Consulaire fournira à J'ACFCI, le nombre de salariés âgés de 55 ans et plus
concernés par ces missions, pour consolidation nationale.

Article 3 : Modalités de suivi

L'ACFCl est chargée de collecter l'ensemble des informations permettant de suivre les résultats des
indicateurs retenus ci-dessus.

La Commission de Suivi examinera chaque année l'évolution de ces indicateurs.

Article 4 : Date d'application et durée de l'accord

Cet accord prend effet du la janvier 2010 au 31 décembre 2012.

Au cours du second semestre 2012, les parties se rencontreront pour faire le point de l'application
du présent accord et examiner l'opportunité de le reconduire.
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